
IL FAUT CENSURER
CE GOUVERNEMENT !

Notre pays traverse l’une des plus graves crises politiques de la 5ème République. Depuis
un an, le gouvernement est plongé dans une tourmente d’une rare intensité : violences urbaines
exceptionnelles dans leur durée et leur ampleur, opposition massive des salariés, des étudiants
et des lycéens au CPE et, aujourd’hui, divisions au sommet de l’Etat sur fond de suspicion, de
manœuvres et de complots.

Le divorce entre le pouvoir et les Français est consommé avec l’implication de l’exécutif
dans la ténébreuse affaire Clearstream.

S’il appartient à la justice de dénouer les fils de cette machination, si la présomption
d’innocence comme le secret de l’instruction doivent être respectés, il reste une évidence : c’est
au sein même du gouvernement que se lancent les accusations, s’organisent les manœuvres,
se jettent les suspicions. Comment une telle équipe peut-elle continuer à travailler pour le pays
dans ce climat délétère, alors que les causes de ce délabrement se situent en son sein même ?
C’est l’autorité de l’Etat qui en est la seule victime. Le Premier ministre comme le Ministre de
l’Intérieur, dans leur querelle, sont les premiers acteurs du trouble et du désordre. Le Président
de la République, en maintenant cet invraisemblable attelage, fait courir un risque majeur à
l’esprit de nos institutions.

Que veut dire l’intérêt national quand le Président de la République n’a désormais pour
seule perspective que de terminer son mandat ? Quand le gouvernement est paralysé et balloté
au gré des rivalités personnelles et des menaces de révélations ? Quand l’image et la place de
la France dans le monde sont à ce point altérées ?

Face à ce délitement, le temps d’une espérance est venu. L’élection présidentielle, en
2007, doit être l’occasion de tourner la page de ce régime de crises, mais il est indispensable
dès aujourd’hui d’assainir la situation politique.

Dans une démocratie digne de ce nom, toutes les conséquences d’une crise de cette
ampleur auraient été tirées, soit par un changement global d’équipe gouvernementale, soit par
un retour devant le peuple.

C’est pourquoi le groupe socialiste à l’Assemblée Nationale a décidé de déposer une
motion de censure à l’encontre de ce gouvernement !

Vous voulez participer à l’élaboration du projet socialiste ?
Vous voulez participer au choix de notre candidat(e) pour l’élection

présidentielle de 2007 ?

Adhérez au Parti Socialiste avant le 1er juin !
- Directement sur notre site, www.parti-socialiste.fr
- Ou en nous écrivant à PS 13e Ouest, 41 rue Bobillot, 75013 Paris


